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MONTRÉAL 

1751,86 
(-17.45) 
( - 0,98%) 

TORONTO 

3349,69 
(-21.78) 
( - 0.64%) 

NEW YORK 

3324,46 
(-24,15) 
( - 0.72%) 

DOLLAR CANADIEN 

84,25 e 

(stable) 

OR (N.-Y.) 

336,90$ 
(-1,80*) 

MX L ' I N T E R I E U R 

Michael Wilson 

• Le Canada et le Japon ont 
convenu hier à Tokyo de con­
juguer leurs efforts pour par­
venir à une conclusion satis­
faisante aux pourparlers du 
GATT sur le commerce inter­
national. 
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Les propriétaires de centres commerciaux 
sont durement touchés par la récession 

V A L E R I E 
B E A U R E G A R D 

L 

Kozo Watanabe 

es propriétaires de centres 
commerciaux vivent des 

moments difficiles. Des locataires 
font faillites, certains ne paient 
plus leur loyer et d'autres plient 
bagages sans crier gare. 

La situation est à ce point 
pénible que de nombreux 

commerçants n'auraient pas paye leur loyer 
depuis belle lurette. Les propriétaires toléreraient 
cette situation pour éviter de se retrouver avec 
plus de locaux vides qu'occupés. 

Dans sa revue du marché immobilier canadien 
de 1991, Royal LePage dit qu'il y a tant de locaux 
inoccupés que certains propriétaires ont dû 
réduire les loyers ou en reporter la perception, 
afin d'aider leurs locataires. 

Chez Cadillac Fairview, propriétaire des 
«Centres à la mode», le vice-président, Location 
pour l'est du Canada, M. Normand Blouin, 
rétorque toutefois que cette hypothèse est 
«complètement débile et ridicule. Chez Cadillac 
Fairview, on ne permet pas qu'un locataire ne 
paie pas son loyer juste pour que le centre ait l'air 
occupé». 

Il reconnaît, cependant, s'être 
exceptionnellement entendu avec des locataires 
qui connaissaient des problèmes de liquidités. 

Pour Raymond Sirois, vice-président régional 
d'Investissements Morguard, «tous les 
propriétaires sont plus accomodants. C'est un 
partenariat qu'on vit. Si un marchand réussit, le 
propriétaire réussira lui aussi». 

Certains locataires tentent de profiter de la 
situation en ne payant pas leur loyer. Sylvain 
Vincent, du cabinet d'experts-comptables Ernst & 
Young, est catégorique: «Si un commerçant ne 
paie pas son loyer, on engagera des poursuites 
contre lui». Ernst & Young assure la gestion du 
Centre Eaton à la demande des banquiers du 
propriétaire York-Hannover, qui en ont pris 
possession à la mi-mars. 

Selon M. Vincent il existe trois catégories de 
locataires. 

— Il y a ceux qui sont carrément insolvables et 
qui ont arrêté tous leurs paiements. Certains ont 
même abandonné leur magasin sans faire de 
bruit, ceux qu'il appelle les « midnight express». 

— 11 y a ceux qui paient encore mais qui ont 
besoin d'un peu d'aide pour traverser une période 
plus difficile. 

— Finalement, il y a ceux qui paient sans causer 
de problèmes comme les Aldo et les San 
Francisco. 

Le Centre Eaton est actuellement loué à 65 p. 
cent mais Sylvain Vincent croit que l'achèvement 
du tunnel devant relier le centre à la Place Ville-
Marie, d'ici à la fin de l'année, devrait donner un 
bon coup de main. 

Nouvelles tendances 
Royal Lepage attribue les taux d'inoccupation 

élevés dans le secteur du détail à la surabondance 
de nouveaux espaces commerciaux depuis 1989 et 
1990. 

Mais il y a plus. Les centres commerciaux qui 
étaient si populaires depuis trente ans se font 
maintenant voler la vedette par les magasins de 
style «entrepôt» comme Club Price ou ceux qui 
focalisent leur clientèle comme Toys « R » US, 
Club Biz (fournitures de bureau) ou Club Ultima 
(linge de maison et articles de voyage), ce que les 
Américains appellent des category killers. 

«Ces nouveaux types de magasins et les centres 
commerciaux à ciel ouvert ( strip centers) sont en 
train de faire aux centres commerciaux ce que 
ceux-ci ont fait au centre-ville au début des 
années 60» , affirme M. Phil Lichtsztral, associé 
du bureau de comptables Richter, Usher & 
Vineberg(RUV). 

M. Lichtsztral, qui dirige le groupe de 
spécialistes du secteur du détail chez RU V, fait 
aussi remarquer que les gens qui magasinent chez 
Club Price dépensent plus que lorsqu'ils vont chez 
Steinberg ou Provigo. Leur revenu disponible 
pour d'autres emplettes est donc réduit. 

Une étude que publiait le magazine américain 
Barron's au mois de mars révèle que les 
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Le Centre Eaton qui ouvrait ses portes à l'automne 19S0 a été saisi par ses banquiers cet hiver. Les 
anciennes Terrasses comptent depuis leur nouveau départ un nombre élevé de locaux inoccupés. 

consommateurs passent beaucoup moins de 
temps qu'auparavant dans les centres 
commerciaux. Alors qu'une personne s'y rendait 
deux fois par mois en 1980 et visitait en tout sept 
magasins, en 1990, elle n'effectuait que deux 
visites et n'entrait que dans 3,5 magasins. 

Non seulement allons-nous moins souvent au 
centre commercial, lorsqu'on s'y rend, on ne s'y 
promène plus de longues heures comme avant. En 
dix ans, le nombre d'heures passées dans un 
centre commercial est passé de 12 à quatre. 

Les gens n'ont plus le temps de magasiner 
comme avant, explique Phil Lichtsztral et 
lorsqu'ils ont besoin de quelque chose, ils se 
rendent là où ils sont certains de trouver. «Nos 
clients qui sont détaillants nous disent que tous 
les centres se ressemblent, que la marchandise est 
partout pareille. Avant que les choses changent, 
les promoteurs de centres commerciaux vont en 
voir des dures», prédit-il. 

Dans Barron's, l'analyste David Shulman, de 
Salomon Brothers, affirme que 10 p. cent des 
1800.centres commerciaux construits en banlieue 
aux États-Unis pourraient disparaître au cours des 
prochaines années. 

Choisir ses détaillants 
Pour traverser cette période difficile, Phil 

Lichtsztral croit que les propriétaires de centres 
commerciaux devront faire preuve d'imagination 
et se concentrer sur les détaillants qui savent 
attirer une clientèle. Désormais, on se rendrait au 
centre commercial parce que S'y trouve un 
magasin auquel on est attaché. 

Certains, comme les chaînes québécoises San 
Francisco ou America, valent le détour aux yeux 
de plusieurs consommateurs tout comme des 
leaders américains dans ce domaine comme The 
Gap et The Limited. Mais il faut encore plus de 
détaillants comme ceux-là pour ramener les 
consommateurs au centre commercial. 

Le succès de The Gap au Canada, qui 
récemment faisait une entrée remarquée à 
Montréal avec sa formule «beau style, bonne 
qualité et bonne valeur», est encourageant pour 
les propriétaires de centres commerciaux. Phil 
Lichtsztral croit que d'autres chaînes américaines 
pourraient bientôt suivre son exemple. 
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Les vingt millions de Monsieur le Maire 

I 

A insi donc, la Ville de Montréal est 
a sec. Le maire Jean Doré a déjà 

averti ses concitoyens: pour arriver à 
boucler son budget, la Ville doit réaliser 
des compressions de 20 millions. Les au­
torités municipales doivent annoncer le 
détail de ces restrictions au début de la 
semaine prochaine. 

Tout le monde comprend, évidem­
ment, que la conjoncture économique 
est difficile, que l'argent ne rentre pas 
aussi facilement que prévu dans les cof­
fres de la Ville. Et comme les municipali­
tés n'ont pas le droit de créer des déficits 
(fort heureusement, d'ailleurs), l'admi­
nistration Doré-Cousineau n'a guère 
d'autre choix que de sabrer dans les ser­
vices. 

Sans doute les Montréalais aimeraient-
ils sympathiser avec le maire et ses pro­
blèmes. C'est beaucoup leur demander. 
Ceux qui suivent l'évolution des finances 
municipales depuis quelques années sa­
vent que l'administration Doré est en 
grande partie responsable de ses propres 
malheurs. 

Le dernier budget de l'administration 
Drapeau-Lamarre, celui qui couvrait 
l'année 1986, faisait état de dépenses de 
1.374 milliard. Le budget de 1992. le 

sixième présenté par l'administration du 
RCM, porte ces dépenses à 1,875 mil­
liard. Cette hausse de 500 millions est su­
périeure à la progression de l'indice des 
prix à la consommation. 

Entre 1986 et aujourd'hui, les prix ont 
augmenté de 28 p. cent. Si l'administra­
tion Doré s'en était tenue à augmenter 
ses dépenses au même rythme que l'in­
flation, le budget de 1992 ne parlerait 
pas de dépenses de 1,875 milliard, mais 
de 1,758 milliard. La différence est de 
117 millions. Oui, oui, cent dix-sept, pra­
tiquement six fois plus que les 20 mil­
lions qu'elle cherche désespérément à ré­
cupérer aujourd'hui en fermant les bi­
bliothèques et les piscines! 

En se disciplinant davantage pendant 
les années de vaches grasses, l'adminis­
tration disposerait aujourd'hui de toute 
la marge de manoeuvre nécessaire pour 
faire face aux temps difficiles sans tou­
cher aux services qu'elle a encore les 
moyens d'offrir aux Montréalais. Et le 
mot discipline est bien gros. Cette marge 
de manoeuvre de 117 millions, l'admi­
nistration aurait pu l'accumuler, comme 
nous l'avons vu, par la simple indexation 
de ses dépenses; autrement dit, sans la 
moindre compression, sans la moindre 

mise à pied, sans la moindre réduction 
de service, sans la moindre augmenta­
tion de taxes en dollars constants. 

Où est allé tout cet argent? 
Mais comment donc l'administration 

a-t-elle fait son compte pour dépenser 
autant? Où est donc allé tout cet argent? 

Les dépenses d'«administration» sont 
en grande partie responsables. Entre 
1986 et 1992, ces dépenses, qui consti­
tuent le gras dans lequel il faudrait 
d'abord couper avant de penser à suppri­
mer les services aux citoyens, ont pres­
que doublé, passant de 116 à 212 mil­
lions. 

Le citoyen ordinaire a bien du mal à 
percevoir de façon tangible les bienfaits 
de ces dépenses, et pour cause: elles con­
cernent surtout les dépenses du Conseil 
municipal, de ses commissions et des co­
mités-conseils d'arrondissement, les af­
faires publiques, le contentieux, le servi­
ce du personnel, les voyages, la gestion 
du courrier, des édifices municipaux, des 
stocks, des archives, de l'équipement. 

Même si tout cela semble bien loin, 
vous serez sans doute content de savoir, 
à titre de contribuable, que les dépendes 

directement reliées au Conseil munici­
pal, c'est-à-dire, d'abord, les salaires, dé­
penses, et autres avantages accordés aux 
élus municipaux, ont augmenté de 117 p. 
cent sous l'administration du RCM, pour 
friser aujourd'hui les 10 millions. Com­
me quoi l'exemple vient de haut. 

Lorsque vous vous cognerez le nez sur 
la porte close de votre bibliothèque, vous 
pourrrez toujours vous consoler en pen­
sant que les dépenses d'«administra­
tion » de la Ville canalisent, entre autres, 
plus de 3,4 millions aux fonctions «affai­
res internationales, protocole et accueil» 
en 1992; prestige international oblige, ce 
chiffre représente une hausse de 74 p. 
cent, uniquement sur 1991. 

Les dépenses augmentent dans cer­
tains secteurs, diminuent dans d'autres, 
demeurent stables ailleurs. Mais il est 
clair que la flambée des dépenses d'ad­
ministration est lourdement responsable 
de la hausse importante des dépenses de 
la Ville depuis six ans. 

Population plus pauvre 
Si la population de Montréal avait 

augmente en conséquence, la hausse au­
rait été justifiée. Mais non. A /quelques 

poussières près, Montréal compte exacte­
ment la même population qu'il y a six 
ans. La grosse différence, c'est que cette 
population est beaucoup plus pauvre (en 
partie à cause de la catastrophique politi­
que d'habitation du RCM, qui a littérale­
ment stimulé pendant cinq ans l'exode 
vers la banlieue des ménages les plus dy­
namiques). Quoiqu'il en soit, l'évolution 
démographique de la population mont­
réalaise ne justifie aucunement que l'on 
ait engraissé les dépenses d'administra­
tion au point de les doubler. 

Peut-être, alors, les services de nos 
fonctionnaires et de nos élus étaient-ils 
si mauvais, avant l'arrivée du RCM au 
pouvoir, qu'il fallait de toute urgence in­
jecter des dizaines et des dizaines de mil­
lions de taxes pour les amé l io r e r ? 
Hmmm... disons que sur ce point, entre 
deux rues sales et trois nids de poules, je 
laisse les Montrélais juger si la Ville leur 
en donne plus pour leur argent. 

Le plus ironique, c'est que la contribu­
tion de la Ville aux fêtes du 350 e joue 
justement dans les 20 raillions. Aux con­
tribuables écrasés, égorgés et exsangues, 
on demande maintenant d'avoir l'esprit 
à la fête? C'est bien ça? Tfirvissc... , 

• - - i 
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Les personnes 
qui ont une maladie mentale, 

les accepter, 
c'est fondamental. 

Gouvernement du Québec 
Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 

Projet d'expansion de SR Telecom 

05836993 
Sinon composer, u M o n t r e a l , le 25 l - 8 6 8 8 

ou sans frais, lo l 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 . 
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V A L E R I E B E A U R E G A R D 

• Les prévisions pour 1992 sont si 
encourageantes pour SR Tele­
com, de Saint-Laurent, que sa di­
rection entend prendre de l'ex­
pansion et embaucher du nou­
veau personnel. 

La société occupe les mêmes lo­
caux sur la Transcanadienne de­
puis 1982. Or, pour soutenir le 
rythme de sa croissance, SR Tele­
com réalise qu'il lui faudra de 
nouvelles installations. 

En marge de l'assemblée an­
nuelle, hier matin, M. Donald M. 
Beaupré, président du conseil et 
chef de la direction, a mentionné 
que la société affichait un carnet 
de commandes de l'ordre de 30 
millions de dollars. Il a expliqué 
que la société avait non seule­
ment besoin de sang nouveau 
pour compléter les contrats en 

banque mais aussi pour le long 
terme. «Nous grandissons tou­
jours», a ajouté le président Ron 
Couchman. 

La société emploie actuelle­
ment 340 personnes, dont 300 
travaillent à son usine de Saint-
Laurent. 

SR Telecom conçoit, fabrique 
et distribue des systèmes de trans­
mission téléphonique par fais­
ceaux hertziens. On retrouve ces 
systèmes dans 68 pays. Ce secteur 
d'activité n'a pas été touché par la 
récession qui frappe depuis deux 
ans l'économie mondiale. 

Les compagnies de téléphone 
utilisent les systèmes de SR Tele­
com pour fournir à leurs abonnés 
des regions rurales isolées un ser­
vice téléphonique de qualité ur­
baine. Ainsi, la Tunisie dépensera 
20,4 millions pour l'installation 

d'un de ses services téléphoniques 
dans 600 villes et villages alors 
que huit iles des Philippines se­
ront reliées grâce au système 
SU500 de SR Telecom. 

Les systèmes traditionnels par 
câbles sont parfois impossible à 
installer dans ces régions éloi­
gnées ou difficiles à entretenir. 

Les exportations représentent 
près de 90 p. cent du chiffre d'af­
faires de SR Telecom. Elle détient 
40 p. cent du marché mondial, 
son principal concurrent étant la 
société TRT, une filiale de la mul­
tinationale Philips. On retrouve 
aussi dans ce marché les géants 
AT&T ( États-Unis), NEC ( Japon ) 
et Alcatel (France). 

Don Beaupré a acheté la com­
pagnie en 1981 de son ancien em­
ployeur Harris Farinon, appuyé 
par les Entreprises LeBlanc & 

Royle, une société ontarienne de 
portefeuille spécialisée dai.s les 
investissements en télécommuni­
cations. LeBlanc & Royle est au­
jourd'hui le plus important ac­
tionnaire de SR Telecom avec 47 
p. cent des actions en circulation. 

Le président du conseil a indi­
qué que 1991 avait été une bonne 
année tant pour ce qui est des re­
venus que des bénéfices. «En 
1992, nous nous attendons à une 
très bonne année», a-t-il affirmé 
et ce, malgré les résultats un peu 
décevants du premier trimestre 
où SR TElecom a affiché un béné­
fice net de 541 0 0 0 $ contre 697 
000 $ 1l'an dernier, à pareille date. 

M. Beaupré a expliqué qu'au 
cours des trois premiers mois de 
l'année, les revenus de la société 
se composaient principalement 
de produits à marge bénéficiaire 
réduite. 

Les deux magasins 
Holt Renfrew de la 

Place Ville-Marie 
fermeront leurs 

portes à la fin du 
mois de mai. Le bail 

est terminé et le 
magasin à rayons ne 

s'est pas entendu 
avec le propriétaire 

du centre sur les 
conditions de 

renouvellement du 
bail. À noter, des 

plans de rénovation 
du magasin principal 
de la rue Sherbrooke 

sont sur la table à 
dessin. 
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toux a discuter . G u y G o y e t t e 
Notoire 875-9277. 
AVONS besoin de 400 000S. a 7 e , . 
Construction neuve. 514-533-5544 

852-2525 

FAST t O O D 
comptoir, srte oe choix {McGî l i & 
Ste-Cather lne) . faci le a o p é r e r , 
heures de centres commerc ia les . 
y AS de redevances a payer o un 
franchiseur. Idéal pour propriétai ­
re opérateur . Bon potentiel . 

P R I X R A I S O N N A B L E 252-1649 

F I N A L E M E N T O P P O R T U N I T E 
I N D E P E N D A N C E F I N A N C I E R E 

Marke t ing . Faites dans 1 mois ce 
aue vous gagner en 1 a n . T e m p s 
plein ou par t ie l . Appeler au 

369-5662 service 24 h 
G O U V E R N E M E N T , prêts et sub­
ventions, pétries entreprises nou-
«. elles existantes, 723-0594 local 94. 

Identif ication M i n u l e Inc. 
Po*"tex a voTre compte en devenant 
notre concessionnaire dans votre 
region. Ent repr ise d 'avenir , nou­
v e a u concept, potentiel de revenu 
exceptionnel . Te l H 5 1 4 ) 5 3 9 - 4 9 2 8 . 

INCORPORATIONS 695 s, 356- ie 19 
I N C O R P O R A T I O N S I L L I M I T E E S . 
P A R T à v e n d r e 
B a n v i l l e . " L e 
1535 

>. club de oort de 
B l o l n v i l l l e r , 435-

P O U R V O I R A S 
Pegion de L A N A U D I f c K E (J^Km 
c e r r e ) aussi ABIT IBI 
M .Ver re tT .Choteauneuf 649-4734 
Trons-Action Mont-Royol court ier 

R E S T A U R A N T P U B O ' T O O L E 
D e v e n e z concessionnaire de la 
région de lo vi l le d e Quebec , 
1 res taurant e t 4 terr i to i res a 
vendre , ensemble ou séparément , 
514-491-1068  
S U T T O N , domoine a revenus, srte 
enchanteu- . présentement centre 
de vii l iegiature 4 saisons, piscine 
Int. ouver te 0 l 'année, 13 unités 
aménages sur un terra in d'environ 
144 256 pi cor., peut devenir centre 
d e t h e r o p i e o u rèhao l l i t a t lon , 
excel lent plocement à long t e r m e , 
889 000 S. Trans-Act ion, i m m e u ­
bles V e n d e x Inc. Crt r . C laude 
Chorbonneau, bur: 514-346-1622 

UN ENDROIT IDEAL POUR 
UN RESTAURANT PROFITABLE 

Prenez un nouveau depar t où D o 
Vinci a terminé. Ce restaurant qui 
0 bien réussi nous a laisses pour 
un endroit plus g r a n d sur la rue 
Bishop. 

Situé dans un quart ier commercial 
et résidentiel, près de Guy sur lo 
rue Ste-Cctherine, cet endroit est 
ideal cor il possède d e i a une 
clientele certaine pour les midis 
et une clientèle raf f inée pour le 
soir. 

Lo clientele est dé lo établie. Vous 
n 'over q u ' a a m e n o g e r e t e n 
profiter. Communlauez avec Lucie 
Couture au 1862 Ste-Catherlne ou 
oppeiez o u 932-4477. 

1) C E N T R E - V I L L E : centre d'affoi-
res tout équipé, tous services, 31 
bureaux, loues meubles, excellents 
locataires et r e v e n u s . 
2) RUE CENTRE: Deoonneur avec 
3-piex e t "Dell Sandwiches" avec 
super hout. 
3) " F A S T FOOOS": o) P lace Ver -
saille, b) L'Acodie. c ) Universi té . 
4) R O C K L A N D : Codeoux e t cho-
cclater le - confiserie. Sacrif ice! 

V . M O G H R A B I 
488-6778 / 483-6401 

R e M a x N.D .G. court ier 

V O U S chercher u n associe, un 
Investisseur? Vous voûter Investir 
dans une P M E ? Vous voulez vous 
lancer e n attolres ou prendre de 
l'expansion? vous vouiez vendre 
votre entreprise? Consultez-nous, 
nous pouvons vous aider: 975-4562 
T H E R R I E N , P A T R Y & ASSOCIES, 

CONSEILLERS E N G E S T I O N 

A V E N D R E : C E N T R E DU RASOIR 
P'oce Alexis Ninon, 631-9747. 

VOIR"REFERENCE AUBAINE 
DANS RUBRIQUE 710 

YOGOURT ALASKA 
BAR LAIT IER spécialisé dans la 
vente de Y O G O U R T G L A C E E , 

de FRUITS, de BREUVAGES et de 
prodrugs complémenta i res 

FRANCHISES DISPONIBLES 
Place Versai l les (Mt l ) 

Promenades de la Cathédrale (MM) 
Centre Rocklond (Mt -Royol ) 
Centre St-Laurcnt (Ot towo) 

Inf.: Denis Lévesque 
(S14) 652-5940 

AVONS demandes cour hVPOthè* 
ques, bal . vente, notoire, 525-2661 
COURTIER recherche 50 C0GS pour 
unique et super-invention Québé­
coise. Potentiel internat ional e t 
subvention Canadienne. 646-6004 
INVESTISSEUR avec mise de fond 
25 000 m i n . Rendement oorant i . 
(514) 858-0652. 

Nous tommes 
les spécialistes 

du m u f f i n 

172 unités 
en opération 

au i Canada et E.-U. 
28 an Quebec 

FRANCHISES DISPONIBLES 
Endroits possibles: 
• Châteauguay 
• Montréal 

centre-ville 
• North Bay. Ontario 

Capital 
non hypothéqué 
minimum requis: 

4 5 0 0 0 $ 
Mlle D a n y M o n g r a i n 

(514 ) 9 4 4 - 6 6 3 2 
1299937-R7M 

Les gens d 'a f fa i res 
avisés font conf iance 

à la rubr ique des 

P R O P O S I T I O N S 
D 'AFFAIRES 

d e LA PRESSE 
pour obtenir /es 

MBURJK RÉSULTATS. 
2 8 5 - 7 1 1 1 

INTERURBAIN SANS FRAIS 

1-800-361 -5013 
ANNONCES ENCADRES 

2 8 5 - 7 0 0 0 

725 TENUE DE LIVRES, 
IMPOT 

C O M P T A B L E AGREE, états finon-
ciers, informatique, f iscalité, v é ­
rification. F. Leblonc C.A. 722-6212 
E X - T R À V A I L L A N T ministère r e ­
venus, 25 ons d'expérience, Impôt, 
particuliers commerces , tenue de 
libres,. V a a domici le , 352-9603. 

R. G A L I P E A U A ASSOCIES 
3370 Bélanger 722-1759, 722-5904 

RAPPORT D'IMPOT 
Service professionnel e t eff icace 
a prix très compétitifs. Rive-Sud. 

653-0982 
T E N U E de l iv res , p a l e s , e t a n 
financiers. Informatise sur Fortune 
1000. 354-6260. reponceur . 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

A PLUS, achetons cheques post­
datés, direct-rapide. 525-2661 

SFRA INC. A U SERVICE DES P M E 
Prê t de n e m e r r a s p . M a r g e de 
credit , fond do roulement , 
subvention. IS8-66SS 

ENTREPRISE 
DE TÉLÉ-MARKETING 

Augmentez votre chiffre d'affaires 
ou partez en affaires 

Notre entreprise oeuvrant depuis plusieurs années dans le domaine du tele-Marketing est 
a la recherche d'entreprises, deja actives dans ce domaine, ou de toute personne dynamique 
désireuse de fonder sa propre entreprise. 

En tant que sous-traitant, vous aurez comme mandat principal, par le biais de la sollicitation 
téléphonique, l'augmentation du volume des ventes du produit par notre entreprise. 

A titre d'entrepreneur indépendant, vous aurez la responsabilité de recruter et de gérer 
vos propres ressources ainsi que d'assurer la gestion courante de vos activités. 

Les personnes intéressées sont priées de dire parvenir leur offre de service ou curriculum 
vitse i: 

AB0NNEC 5 LTEE 
Entreprise de Télé-Marketing 
AS Monsieur Donald Carrière 
4837, rue Boyer, bureau 240 
Montréal (Québec) H2J 3E6 

728 ASSURANCES 

PERSONNES désirant s'établir à 
leur compte en Assurances Géné­
ra les , nous avons pour vous les 
ressources e t le suppor t pour 
passer 6 l'action. Un Investisse­
ment Initial est nécessaire . Con­
tactez J e a n - P i e r r e B r e t o n d e 
B r e t o n , B e a u r e g a r d , Court iers 
d'Ass. Inc. (514) 462-0404; 
SOlr (514) 653-7514. 

735 L'IMMOBILIER 

PROFESSIONNELS D'EXPERIENCE 
Pour réduire le n o m b r e d e locaux 
Inoccupés, augmenter votre mar -
ge d'autof inancement, entretenir 
e t admin is t re r vo t re propr ié té 
pour en t irer le m a x i m u m . Télé­
phonez-nous, nous sommes a votre 
service. Leo Biais, I m m . Guy F. 
Lapointe , 738-2121. 

nue 

/ 

•iMiiCa 
PROPRIÉTÉ - LAG GHAMPLAIN 

Superbe propriété de 4 chambres, 
salle famiiUo, 2 salles de bain. 179 de 
façade sur 'e lac. Ce magnifique site 
est à seulement .'0 minutes do Mont­
réal. Tel.: (819; 4^7-3222 poste 240 
(de 8h3û à 17h) ou (819) 477-5438 
(après 17h). mows n 73s 
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Dans certains secteurs, les taux 
de location ont chuté de 30% 
par rapport à 1989 
SUITE DE LA PAGE F 1 

L'étude de Royal LePage note 
aussi que les loyers sont déjà 
beaucoup moins élevés qu'à la fin 
des années 80. Dans certains sec­
teurs, les taux de location «ont 
chuté de 30 p. cent comparative­
ment aux périodes les plus pros­
pères de 1989». Normand Blouin 
constate de son côté une diminu­
tion des prix des loyers allant plu­
tôt de 10 à 15 p. cent dans ses cen­
tres. 

Bien que l'industrie en général 
souffre des affres de la récession, 
certains centres commerciaux ti­
rent encore très bien leur épingle 
du jeu. On n'a qu'à penser à la 
Place Vertu, au Carrefour Laval, 
aux Centre Rockland et Fairview 
Pointe-Claire. 

«La situation est difficile, mais 
ce n'est pas la panique générale», 
note Normand Blouin. Ainsi, les 
Promenades Saint-Bruno de Ca­
dillac Fairview ne compte que 
huit magasins vides sur un total 
de 245. M. Blouin ne prévoit pas 
cependant que de nouveaux cen­
tres commerciaux s'ajoutent au 
stock existant, du moins rien de 
majeur, avant le début des années 
2000. Le marché, dit-il, doit pre­
mièrement absorber l'espace ac­
tuellement inoccupé. 

Au centre-ville, la situation est 
par ailleurs plus grave. «Le taux 
d'inoccupation des locaux de la 
rue Sainte-Catherine et de plu­
sieurs centres commerciaux du 
centre-ville a atteint un sommet 
sans précédent», constate Royal 
LePage. 

Rue Sainte-Catherine, l'ancien 
magasin Simpson's désole tous les 
passants. Ce bel immeuble a per­
du son locataire. Son propriétai­
re, Markborough Properties, n'a 
toujours pas trouvé de rempla­
çant. «C'est dégueulasse de lais­
ser une bâtisse dans cet état-là, 
déclare sans ambages Normand 
Blouin, de Cadillac Fairview. 
C'est n'avoir aucune responsabili­
té envers sa communauté.» 

Et que dire des malheurs des 
Cours Mont -Roya l? Ce vaste 
complexe de la rue Peel, juste en 
retrait de la rue Sainte-Catherine, 
devait révolutionner le marché 
du détail du centre-ville de Mont­
réal avec ses boutiques chic et ses 
locataires prestigieux. Aujour­
d'hui, les espaces vides sont très, 
très nombreux et la presque tota­
lité des commerçants encore en 
vie ne pairaient plus leur loyer. 

Moins pire qu'a Toronto 

Peu de secteurs ont résisté à la 
récession. Outre les supermar­
chés, les magasins de vente au ra­

bais et les pharmacies, la réces­
sion a touché pas mal tout le 
monde. 

À Montréal, on peut toutefois 
se compter chanceux car aucune 
faillite n'a causé de tort aux pro­
priétaires de centres commer­
ciaux comme ce fut le cas à To­
ronto (les faillites des chaînes 
Town & Country et J, Michaels 
ne sont que des exemples). 

La disparition des quincaille­
ries Pascal, des boutiques Inno­
cence, des chaussures Flormont et 
Villager (et d'autres) a bien eu un 
certain effet mais somme toute li­
mité. 

«La perte de Pascal est impor­
tante pour ce qui est de l'espace 
mais non des revenus», fait re­
marquer Normand Blouin. Ainsi 
à Fairview, l'espace qu'occupait 
Pascal a été comblé par Aventure 
Électronique et le Groupe San 
Francisco. Le Carrefour Laval 
fera quelque chose de semblable 
d'ici un an. 

Raymond Sirois, qui gère trois 
centres dans la région de Mont­
réal, indique que lorsque Zellers 
a acheté Bonimart, Morguard a 
du même coup perdu un locataire 
majeur. ( Morguard est propriétai­
re de la Place Rosemèere, du Mail 
Montenac, à Beloeil et de la Place 
Désormeaux, à Longucuil.) 

Aurait-on vu passer le pire? 
Après deux ans de récession, le 
secteur du détail donne des signes 
encourageants. John Garner, re-
lationniste de Cadillac Fairview, 
estime que les perspectives d'ave­
nir sont plus intéressantes qu'il y 
a six mois. Son collègue Nor­
mand Blouin constate que les 
ventes en janvier et février ont 
été bonnes. «Ce n'est pas encore 
le klondikc, mais on sent vrai­
ment une amélioration», note 
pour sa part Sylvain Vincent. 

Le problème selon André Si-
rois, des Investissements Mor­
guard, c'est que le mauvais temps 
a retardé les ventes du printemps. 
«Qui a le goût d'acheter des nou­
veaux vêtements ? » 

Les consommateurs ont aussi 
modifié leur comportement. Si 
une cliente achetait six ensembles 
à chaque nouvelle saison, elle en 
n'ajoute aujourd'hui plus que 
trois à sa garde-robe. Non seule­
ment les prix ont-ils augmenté 
mais la cliente a aussi d'autres 
priorités. Il lui reste moins d'ar­
gent à la fin du mois pour la nou­
velle mode. 

M . Sirois se fait donc plus pru­
dent quant à la reprise. «Chaque 
fois que le soleil sort, on voit le 
printemps arriver. M a i s notre in­

dustrie évolue en dents de scie», 
prévient-il. 

Les améliorations locatives 
Pour inciter un marchand à 

choisir son centre plutôt que ce­
lui de son voisin, le propriétaire 
d'espace commercial est devenu 
beaucoup plus conciliant. Alors 
qu'il y a quelques années, un 
commerçant devait payer le pro­
priétaire pour entamer des négo­
ciations, le marché offre aujour­
d'hui jusqu'à 150$ le pied carré 
pour ce qu'on appelle des «amé­
liorations locatives». 

« U y a trois ou quatre ans, l'ex­
pression n'existait même pas chez 
nous», dit Normand Blouin, de 
Cadillac Fairview. 

Les commerçants avertis sont 
même à la recherche de projets 
clé-en-main où le centre commer­
cial se chargera d'effectuer tous 
les travaux d'aménagement avant 
l'ouverture de leur magasin. 

Sans avoir obtenu de telles con­
cessions, Lorne Caplan, un des 
propriétaires du Protecteur, une 
chaîne vouée à la sécurité dans le 
sport, au travail, à la maison, etc. 
qui ouvrait récemment son pre­
mier magasin à la Place Rosemè-
re, est très satisfait de l'offre que 
lui a faite Morguard. «Nous nous 
installons dans une centre récem­
ment rénové, qui fonctionne bien 
et qui donne la chance à de nom­
breux indépendants comme Le 
Protecteur», a-t-il indiqué. 

« La philosophie des années 60-
70 qui voulait qu'on aille tout 
chercher du locataire» c'est fini !» 
dit André Sirois. 

On négocie aussi ses baux diffé­
remment depuis le début de la ré­
cession. Les commerçants préfè­
rent un loyer qui variera avec le 
niveau des ventes du magasin 
plutôt qu'un loyer fixe établi se­
lon le nombre de pieds carrés. On 
demandera aussi que les frais 
communs (publicité, entretien, 
sécurité, etc.) soient inclus dans 
le loyer pour «savoir exactement 
combien ça coûtera à chaque 
mois», explique Phil Lichtsztral, 
de Rich ter, Usher & Vineberg. 

Les tarifs ont grimpé si rapide­
ment au cours de» dernières an­
nées que cer ta ines boutiques 
paient en frais communs un mon­
tant excédant parfois 18 p. cent 
de leur chiffre d'affaires au lieu 
d'un taux plus raisonnable de 10 
p. cent. 

M. Lichtsztral note aussi que 
les commerçants savent mainte­
nant faire leur choix lorsque 
vient le moment de trouver un 
emplacement. Finis les temps où, 
pour avoir accès à un centre de 
qualité, un marchand acceptait 
aussi de s'établir dans les centres 
commerciaux médiocres d'un 
promoteur immobilier. 
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GATT: le Canada et le Japon conjugent 
leurs efforts pour arriver à une entente 
d'uprùs PC 

TOK YO 

• Le Canada et le lapon ont con­
venu hier de conjuguer leurs ef­
forts pour parvenir à une conclu­
sion satisfaisante aux pourparlers 
du G A T T sur le commerce inter­
national. 

Ma i s l e l a p o n s ' es t r eb i f f é 
quand le Canada lui a demandé 
de réduire ses tarifs douaniers sur 
le porc, le poisson et les produits 
forestiers. 

Le ministre japonais de l'Agri­
culture, Masami Tanabu, avec le­
quel s'est entretenu le ministre 
canad ien du C o m m e r c e ex t é ­
rieur, Michael Wilson, a refusé de 
s'engager en ce sens, faisant va­
loir qu'un grand nombre de Japo­
nais dépendent de ces produits 
pour leur subsistance. 

Avant son départ pour le nord 
du lapon, où il prendra part à une 
réunion des ministres du Com­
merce des nations les plus indus­
trialisées, le ministre Wilson a 
rendu visite, hier, au premier mi-

Norsk-Hydro: décisions 
reportées au 19 mai 
Presse Canadienne 

• Deux décisions sur les pré­
tendues pratiques commercia­
les inéquitables du producteur 
q u é b é c o i s de m a g n é s i u m 
Norsk-Hydro ont été reportées 
au 19 mai à cause de nouvelles 
complications survenues dans 
l'étude du dossier, a indiqué 
hier un enquêteur du départe­
ment du Commerce des États-
Unis. 

La compagnie, qui obtient 
de l'électricité à rabais d'Hy-
dro-Québec, selon une entente 
controversée dont bénéficient 
également les 12 producteurs 
d'aluminium de la province, a 
déjà été la cible de deux droits 
préliminaires imposés par le 
dépa r t emen t amér i ca in du 
Commerce. 

Une première pénalité a été 
imposée en décembre dernier. 

Norsk a alors été frappée 
d'un droit compensateur de 
32,8 p. cent, parce que les en­
quêteurs américains avaient 
jugé qu'elle recevait du gou­
vernement québécois une sub­
vention camouflée par le biais 
de l'entente qui lui permet de 
payer seulement 60 p. cent du 
taux industriel de l'électricité 
en vigueur. 

Puis, en février dernier, le 
département du Commerce a 
imposé un autre droit de 32,7 

p. cent pour dumping. Les en­
quêteurs avaient affirmé que 
Norsk vendait son magnésium 
aux États-Unis à un prix artifi­
ciellement bas. 

À ce moment-là, Norsk avait 
admis que les deux droits, re­
présentant en tout 66 p. cent, 
pouvaient passablement rédui­
re sa capacité de vendre ses 
produi ts aux É ta t s -Unis e t 
pourraient mettre en péril ses 
investissements au Québec. 

Garanties 
Le département du commer­

ce a alors ordonné aux clients 
américains de Norsk — qui 
achètent presque tout le miné­
ral produit à l'usine de Norsk, 
à Bécancour — de déposer des 
garanties avec leur promesse 
de payer les droits lorsque les 
conclusions préliminaires au­
raient été confirmées. 

Après avoir été reportée une 
première fois, la décision fina­
le devait ê t re rendue lundi 
prochain. 

Mais, vendredi, un des en­
quêteurs, à Washignton, a dé­
claré qu'elle avait été reportée 
de nouveau, cette fois au 19 
mai. 

«Nous voulons adapter la 
déc i s ion r e l a t i ve à Norsk-
H y d r o , au Q u é b e c , à une 
plainte contre la maison mère 
de Norsk-Hydro, en Norvège», 
a déclaré M. Roy Malmrose. 

nistre japonais Kiichi Miyazawa 
et au ministre japonais du Com­
merce, Kozo Watanabe. 

Selon les porte-parole nippons, 
le Canada et le lapon travaille­
ront de concert pour bloquer une 
proposition à l'étude aux négocia­
tions sur le commerce mondial, 
en vue de remplacer des barrières 
n o n - t a r i f a i r e s — c o m m e les 
interdictions d'importer — par 
des tarifs douaniers qui seraient 
graduellement abolis. 

M. Miyazawa a expliqué que le 
lapon s'oppose à cet te mesure 
parce qu'el le l 'obligerait éven­
tuellement à lever la prohibition 
de l'importation de riz. 

Le Canada, pour sa part, y est 
réfractaire parce qu'elle attaque­
rait sa capacité de contrôler et de 
régulariser la production et la 
commerc ia l i sa t ion de ses pro­
duits agricoles. 

L'actuelle ronde des négocia­
t ions d 'un nouvel a c c o r d du 
GATT ( Accord général sur les ta­
rifs douaniers et le commerce) 
dominera les échanges des minis­
tres du Commerce du Canada, du 
japon, des États-Unis et de la 
Communauté européenne à Ki-
tashiobara, une station de villé­
giature sise à environ 200 kilomè­
tres au nord de Tokyo. 

Sceptique 
Le ministre Wilson est apparu 

sceptique.sur les chances que les 
ministres présents parviennent à 
briser l'impasse sur la question 
controversée du commerce des 
produits agricoles. 

Les pourparlers destinés à régu­
lariser le commerce mondial au­
raient dû se terminer en décem­
bre 1990, mais ils achoppent sur 
le conflit opposant principale­
ment la CE et les E ta t s -Uni s 

quant à la façon de réduire les 
subsides aux agriculteurs. 

À ce sujet, M. Wilson a informé 
le ministre Tanabu qu'il conti­
nuerait de demander une réduc­
tion substantielle des subventions 
à l'exportation agricole. 

Les pourparlers du week-end 
en t re minis t res du Commerce 
porteront autant sur les questions 
globales que bilatérales. Mais il 
est peu probable que le litige ca-
nado-américain sur la sur taxe 
douanière imposée par les États-
Unis sur les importations de Hon­
da fabriquées au Canada figure à 
l'ordre du jour. 

Le sous-ministre au commerce 
international. Don Campbell, a 
indiqué que le japon appuyait vi­
goureusement la position cana­
dienne selon laquelle les Honda 
et les autres véhicules japonais 
manufacturés au Canada sont 
conformes aux exigences de con­
tenu local prévues par l'accord de 
libre-échange canado-américain. 

GESFOR POIRIER & ASSOCIÉS INC. 
Cours de formation sur la g e s t i o n 
e t l ' e n l è v e m e n t s é c u r i t a i r e d e 
l ' amian te selon le Code de sécu­
rité pour les travaux de construc­
tion, S-2.1, r.6 

Présenté par: Monsieur Raëd Kassawat 
Durée : Deux jours et demi 
Coût: 450 $ par personne 

Pour de plus amples informations, 
contactez-nous: 

Tél.: (514) 374-9655 
Fax: (514) 374-4156 

LA COMPAGNIE DE CHEMIN 
DE FER DE JONCTION 

DE NAPIER VILLE 

Avis aux actionnaires 
L'assemblée générale annuelle des ac­
tionnaires de La Compagnie de chemin 
de fer de jonction de Napierville se tien­
dra à la gare l'nion, 65 . Front Street 
West. Toronto. Ontario, au bureau 339. 
le mardi 26 mai 1992. à 9 h lô. pour pré­
senter le rapport du conseil d'adminis­
trat ion , élire les adminis trateurs , 
nommer le vérificateur de la Compagnie 
et examiner toutes les questions dont 
elle pourra être saisie. 

PAR O R D R E DU CONSEIL 

/.•' secrétaire intérimaire 
G. A. Feigel 
Montréal (Québec), le 26 mars 1992. 

Brunch annuel 
au 

Grand Salon de 
l'Hôtel Bonaventure Hilton 

de Montréal 

V Honorable 

Jean Chrétien, c.p. 
s'adressera aux 

Québécois et Québécoises 
à l'occasion d'un 
brunch-bénéfice 

du Parti libéral du Canada 
le dimanche, 3 mai prochain 

à 12h00 
Pour réservation signalez le 

( 5 1 4 ) 8 6 6 - 2 9 6 6 

ÏNRS 
LA F0ICI DE LA SC1LHCI 

Henri Pépin 
Directeur du centre INRS-

Énergle et Matériaux (Varennei) 

Gilles Y. Delisle 
Directeur du centre INRS-

Télécommunlcatlona (1le-dea*Soeura) 

L'institut national de la recherche scientifique est heureux d'annoncer la 
nomination de M. Henri Pépin à la direction du centre INRS-Énergie et 
Matériaux (Varennes) et celle de M. Gilles Y. Delisle, à la direction du centre 
INRS-Télécommunications (Ile-des-Soeurs). 

Professeur à riNRS-Ênergie et Matériaux, M. Henri Pépin assumait au momentde 
sa nomination, la coordination du programme plasmas-matériaux. Entré en fonction 
au Centre en 1971 à titre de professeur adjoint, il est nommé professeur agrégé en 
1973, puis professeur titulaire en 1978. Auparavant, M. Pépin a occupé les 
fonctions d'attaché de recherche (1968-1969), puis de professeur adjoint (1969-
1971) au Département de physique de l'Université de Montréal. Il a également 
oeuvré en France, à titre d'ingénieur pour l'Office national d'études et de recherches 
aérospatiales (1963-1968). M. Pépin est membre de plusieurs associations 
scientifiques. Il a aussi participé à de nombreux comités, est coauteur de plus d'une 
centaine de publications et a été directeur ou codirecteur de thèse d'une vingtaine 
d'étudiants gradués. 

La contribution de M. Pépin a entraîné des développements scientifiques et 
financiers importants pour le Centre, notamment par son rattachement au Réseau 
de centres d'excellence en microélectronique (MICRONET). De plus, son leadership 
a conduit au développement d'activités scientifiques majeures dans le domaine des 
interactions laser-matière et de la lithographie X, un secteurde recherche de pofnte. 

M. Pépin est directeur du centre INRS-Ènergie et Matériaux depuis le premier avril 
1992. Il préside ainsi au développement de domaines de recherche hautement 
prioritaires pour l'économie québécoise. 

M. Gilles Y. Delisle est professeur au Département de génie électrique de la Faculté 
des sciences et de génie de l'Université Laval, et président de l'ACFAS pour l'année 
1991-1992. Il a obtenu son agrégation à l'Université Laval en mai 1976, et est 
devenu professeur titulaire en juin 1980. Il a occupé tour à tour les fonctions de 
directeur adjoint du Département de génie électrique (juillet 1975 - août 1977), 
directeur du Département de génie électrique (septembre 1977 - août 1983), 
directeur du Laboratoire de radiocommunications et du traitement du signal 
(juin 1982 - juin 1984), adjoint au vice-recteur aux affaires professorales et 
étudiantes (août 1983 - juin 1984) et vice-doyen au Développement et Transfert 
technologique (juin 1989 - juin 1991). 

M. Delisle s'est impliqué dans plusieurs associations et son expertise a été 
fortement sollicitée par différents organismes nationaux et internationaux. Il est 
coauteur de plus de cent trente publications et a agi comme directeur de thèse de 
plus de quarante étudiants gradués. 

Récipiendaire du Prix J.-Armand-Bombardier pour l'innovation technologique, il est 
également coinventeur d'un radar utilisé à des fins pédagogiques et détient, avec 
trois autres chercheurs, des brevets aux États-Unis et dans la Communauté 
économique européenne. Cette invention lui a d'ailleurs valu le Prix d'excellence 
du Canada, catégorie Transfert de technologie", en octobre 1986 et le 1990 
Woriddidac Gold Award à Genève en Suisse, pour le produit le plus innovateur 
techniquement à l'échelle mondiale. 

À compter du premier juin prochain, il assurera la direction du centre INRS-
Télécommunications et contribuera ainsi au développement O'un secteur de 
recherche d'avant-garde. 

: ' . -• 

K LE CARREFOUR UNIVERSITAIRE 
DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE  

SUPPLÉMENTAIRES 
SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT 
OFFERTES 

À QUÉBEC 
LE TABLEAU DE BORD DE GESTION 
26-27-28 mai 1992 
• Techniques de base dans le développement d'un sys­

tème de contrôle en gestion. 
• Votre tableau de bord de gestion. 
• Intégration de ces connaissances dans votre milieu 

de travail. 

À MONTRÉAL 
CONCEPTS ET ABSOLUS EN GESTION 
DE LA QUALITÉ GLOBALE 
26-27-28 mai 1992 

• La normalisation comme indicateur de qualité. 
• L'implication des ressources dans la solution des pro­

blèmes. 
• Le concept client-fournisseur. 
• Les composantes du service au client. 
• L'analyse des processus. 
• La gestion transfonctionnelle. 

3B$ 

Renseignements et formulaire d'inscription : 
Ginette Jobin - Québec - (418) 657-2485 
Laurette Gouin - Montréal - (514) 522-3641 

Université du Québec 

École n a t i o n a l e d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e 

En association avec les Québécois. 
Commercial Union et son réseau 

de courtiers indépendants fournissent 
à la société québécoise un service attentif 

et soucieux des gens depuis plus 
de 129 ans. 

M lean Gu> Sfrois, 
directeur provincial 
de Commercial L'nion. 
présente un cheque 
de I 000 000$ à 
Soeur Thérèse Couture, 
économe de la 
communauté. 

4 

L'incendie regrettable qui a détruit, le 7 avril 
dernier, les bâtiments historiques appartenant 

à la Communauté des Soeurs de la Présentation 
de Marie, à Saint-Hyacinthe, a fourni à Commercial 
Union et aux courtiers indépendants qui lui sont 
associés, l'occasion de démontrer, encore une fois, 
leur souci d'offrir un service de qualité. 

On voit ici M. ]ean-Guy Sirois, directeur 
provincial de Commercial Union, présenter, 
quelques jours après le sinistre, un premier 
chèque de 1 0 0 0 0 0 0 $ à Soeur Thérèse 
Couture pour que la reconstruction puisse 
commencer. 

Plusieurs autres millions seront versés 
ultérieurement de manière à ce que cet 

c 
te*' 
latte1* u 
CANADA 

établissement privé d'enseignement réputé pour 
jeunes filles ainsi que les nombreuses autres 
oeuvres de la communauté puissent de nouveau 
servir la population. 

Le contrat d'assurance qui permettra la 
reconstruction des bâtiments a été émis par 
Dupuis, Parizeau, Tïemblay Inc. de Montréal. 

COMMERCIAL UNION CANADA 
Bureau 900. Place Canada Trust 
999, de Maisonneuve Ouest 
C.P. 1000, Succursale *B» 
Montréal (QuébeO H3B 4G2 
Tél.: (514) 982-6230 

Associée aux courtiers d'assurance 
indépendants depuis i$o5. 

- > 
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y 
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information 

Ville de Montréal 

A s s e m b l é e du C o n s e i l 

La prochaine assemblée du 
Conseil aura lieu le lundi 
11 mai 1992, à 19 h. 

L'hôtel de ville de Montréal est 
situé au 275, rue Notre-Dame 
Est (métro Champ-de-Mars). 

C o m m i s s i o n permanente 
de l ' a m é n a g e m e n t et de 
l 'habi tat ion 

Objet: 
Consultation publique sur la 
révision du Code du logement 
et de ses modalités d'applica­
tion 

Calendriers des activités: 
Audience publique, le mercredi 
29 avril 1992. à 19 h 
Audience publique, le jeudi 
30 avril 1992. à 9 h et 13 h 

Toutes ces assemblées auront 
lieu à la Salle du Conseil 
municipal 
Hôtel de ville 
275. rue Notre-Dame Est 

La proposition de révision du 
Code du logement de la Ville de 
Montréal vise à remplacer une 
réglementation désuète par une 
nouvelle, fondée sur l'équilibre 
entre la qualité de l'habitation 
et son coût. La proposition 
comporte trois volets: 

la révision dos normes 
d'habitation pour qu'elles 
assurent les conditions 
essentielles de sécurité et de 
salubrité, et qu'elles soient 
adaptées au parc existant; 

la révision des modalités 
d'application de façon à 
exercer un contrôle plus 
efficace du parc résidentiel, 
à faciliter la tâche aux 
propriétaires disposés à 
effectuer les travaux requis, 
et à assurer le contrôle des 
infractions afin que les 
déficiences dépistées soient 
effectivement corrigées; 

la mise en place de pro 
grammes d'information et 
de sensibilisation aux 
dispositions du Code du 
logement pour en faciliter 
l'application, promouvoir 
l'entretien préventif, et 
favoriser la prise en charge 
de la qualité de l'habitation 
par les locataires et les 
propriétaires. 

La documentation relative au 
processus de consultation 
publique de la Commission 
peut être consultée dans les 
bureaux Accès Montréal ou, 
être obtenue - sur demande • au 
Bureau des commissions et des 
comités du Conseil. 

Par ailleurs, les personnes et les 
représentants d'organismes 
désirant faire une présentation 
(avec ou sans mémoire écrit) 
lors des audiences publiques 
doivent s'inscrire avant le 20 
avril 1992 auprès du 

Bureau des commissions et des 
comités du Conseil 
85, rue Notre-Dame Est 
Bureau R-200 
Montréal H2Y 1B5 

Téléphone: 872-2880 
Télécopieur: 872-9964 

Le 25 avril 1992 

Le greffier rie la Ville. 

Léon Laberge 

VNRE MONTRÉAL ET EN PARLER 

TROIS ETAPES FACILES POUR BIEN CHOISIR VOTRE PRET HYPOTHECAIRE: 

USEZ CECI. 

COMPAREZ. 

RENDEZ-VOUS 
À LA CAISSE. 

Vous aurez beau chercher ailleurs, courir à droite et à gauche. 
Le meilleur prêt hypothécaire, vous le trouverez 

à la caisse populaire Desjardins. Un point, c'est tout. 

LE PLUS 
mà soLPU' 

possibilité d'effectuer sans frais un ou plusieurs remboursements par anticipation, 

jusqu'à 15 % de votre emprunt initial, chaque année 

une lois par année, vous pouvez accroître vos paiements périodiques jusqu'à 100 % 

• choix de termes de 6 mois à S ans. à des taux concurrentiels 

• renouvellement de votre prêt en tout temps* 

m TRANSFERT 
SANS FRAIS 

LE PLUS 
SÛR 

• si votre hypothèque arrive à 
échéance avant le 3 juillet 1992, 
WHIN pouvez la transférera la caisse 
populaire Desjardins sans frais 
de demande ni frais légaux 

• remboursement îles frais 
d'acquittement que pourrait 
exiger votre ancien établissement 
financier, jusqu'à concurrence 
de ISO $ 

• la Protection propriétaire 
exclusive ù la caisse populaire 
Des jardins NOUS protège des effets 
éventuels d'une importante hausse 
des taux d'intérêt 

• jusqu'au .S0 juin 1992, en adhérant 
à l'Assurance-prêt Desjardins, 
\ous obtenez l'assurance-
invalidité gratuitement pour 
la première année 

rouir» Iw condition* ei-devMis font offert! * dans l « i aK<o populaires participant^ affiliée* la feifc rainm iK-> C I I N M * popuUJio IH-MiMmx 
de Montreal ci *!«• l O U C M «lu Om N T C . ri s'jpplhjueni aux hypothèque» de • lop menu et n"»"'-

ie prêt h>pouVcalrt Dtfjardirb peul être r e n o m e n IOUI irmpa rntycnnani une IndrtnniU! M Poui \\ s pri is hjTHHheeaireséchus jxojit lr * tuillct 199J 

La c a i s s e p o p u l a i r e 
D e s j a r d i n s 

Le C 7 invité à réaliser 
d'autres efforts pour 
stimuler la croissance 
Hcutvr 

WASHINGTON 

• Les Etats-Unis vont d e m a n d e r a 
leurs al l iés du G r o u p e des sept 
pays les plus indust r ia l i sés ( G 7 ) 
de nouveaux efforts p o u r s t imu­
ler la c ro issance de l ' économie 
m o n d i a l e . 

Mais ils s emb len t avoi r assou­
pli leur a t t i t ude a l 'égard de l'Al­
lemagne , qui reste fe rme sur le 
plan de la r igueur . 

Les responsables amér i ca ins es­
pèrent c o n v a i n c r e leurs par tena i ­
res du G 7 d e m a i n à Wash ing ton 
que le m o m e n t est venu de modi­
fier l ' o r ien ta t ion de leur pol i t ique 
é c o n o m i q u e et de passer de la lut­
te c o n t r e l ' inflat ion à la s t imula­
tion de la croissance. 

« N o u s e s p é r o n s un c h a n g e ­
m e n t d e la po l i t ique du G 7 » , a 
déc laré un haut responsable éco­
n o m i q u e amér i ca in , qui a tenu à 
ga rde r l ' a n o n y m a t . 

L 'e f fondrement de la bourse de 
T o k y o , la faiblesse de la reprise 
en Europe et les i nqu ié tudes per­
s i s t a n t e s c o n c e r n a n t la r ep r i se 
a u x É t a t s - U n i s o n t r a v i v é les 
c ra in tes d ' u n e nouve l l e récession 
m o n d i a l e . 

Le Fonds m o n é t a i r e in te rna t io ­
nal ( F M I ) a fo r t ement rédui t ses 
prévis ions sur la croissance mon­
diale , en tablant sur un taux de 
1,4 p . cent en 1992, con t r e une 
p r é v i s i o n a n t é r i e u r e d e 2.8 p . 
cent . Le FMI prévoi t cependan t 
un forte reprise en 1993. 

L ' admin i s t ra t ion Bush est d 'au­
tant plus sensible a cet te quest ion 

que la faiblesse de la repr ise d a n s 
le res te du m o n d e pour ra i t com­
p r o m e t t r e le r e d r e s s e m e n t d e 
l ' é conomie a m é r i c a i n e , et avec 
lui les c h a n c e s de réélect ion du 
prés iden t en n o v e m b r e . 

Depuis p lus d ' un an déjà, les 
États-Unis s 'efforcent de conva in ­
cre les a u t r e s m e m b r e s du G 7 — 
A l l e m a g n e , C a n a d a , F r a n c e , 
Grande -Bre t agne , I tal ie, l apon — 
, sans t r o p d e succès. 

L'aide a la CEI 
Ils r ev i end ron t à la c h a r g e de­

main lors d ' u n e r éun ion des mi­
nis t res des F inances et des gou­
ve rneurs de s b a n q u e s cen t ra les 
o r g a n i s é e e n p r é l u d e a u x réu­
n ions de p r i n t e m p s du FMI et de 
la Banque m o n d i a l e . 

W a s h i n g t o n i n v o q u e é g a l e ­
m e n t les b e s o i n s é c o n o m i q u e s 
des pays d e l 'ancien bloc soviéti­
que p o u r aff i rmer la nécessité 
d ' accé lé re r la croissance d a n s les 
pays indust r ia l i sés . 

« U n e p l u s f o r t e c r o i s s a n c e 
m o n d i a l e sera (...) ind ispensable 
pour a ide r le passage de l 'Europe 
de l'Est et de s nouveaux États ( d e 
la CEI) à u n e é c o n o m i e de mar­
c h é » , a déc la ré jeudi le sous-se­
c ré ta i re au Trésor , David Mul-
ford. 

Le Japon devra i t ê t re le pays le 
plus réceptif aux a r g u m e n t s amé­
r icains . Des mesures de re lance 
ont déjà é té annoncées , il y a un 
peu p lus d ' un mois , mais l 'appro­
che des é lec t ions a la C h a m b r e 
h a u t e j apona i se , en juil let , de­
vrait inc i te r T o k y o à en faire da­
van tage . 

AVIS DENOMINATION 

La Société de l'île Notre-Dame, 
réunie en assemblée générale 

le 16 avril dernier, a élu 
Me Diane Chartrand, LL.L., 

avocate associée au cabinet Barron, 
Caron. Chartrand, Tourangeau, 

au poste <!«• présidente du conseil. 
d'administration de la Société • 

Me Diane Chartrand œuv ce 
dans le domaine de la pratique du 
droit corporatif, commercial, litige, 

et familial depuis 197< 
Me Chartrand 

est également active au sein de* 
la Société de l'île Notre-Dame 

depuis quatre ans. ayant 
pré( edemment occupe* les fon< lions 

de membre du conseil 
dadministration et de présidente 

du comité des concessions. . * . 
Me Chartrand exerce également 

les fonctions de secrétaire du 
conseil d'administration de 

I \ssociation des femmes d'affaires 
du Québec et professeure â IT.cole 

du Barreau du Québec 

U Société de l'île Notre-Dame 
est une corporation à but non 

lucratif qui oeuvre dans le domaine 
du loisir et a le mandat de gérer, 
animer et rendre accessible a la 
population de la grande région 
métropolitaine les installations* 

du Parc des î les. 

Parc des Iles 
Société de rile Notre-Dame 

Le Canada 
a la meilleure 
qualité de vie 
au monde 

% m 

» « 

Selon qui ? 
Les Nations Unies. 

^ Le Rapport mondial sur le développement humain 
j (191)2) est publié par le Pfognunme des Nations Unies 

pour le développement L'index de développement 
humain (1DH) utilise dans ce rapport est le résultat 
dune évaluation de l'espérance de vie, du niveau de 
scolarité et du pouvoir d'achat des habitants de 160 pays. 

• » . « » 

Canada 
Le Canada a 125 ans. 
11 y a de quoi être fier. 

WW D e s jardins L'incroyable force de la coopération. 
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